
Michel Le Borgne (Finistère) :«C’est bien connu : les trains qui
arrivent à l’heure ne font jamais de
grandes longueurs dans les médias !
C’est le cas, en ce moment, de la
situation de l’emploi.

L’actualité récente reste dominée
par la crise sanitaire et l’effondrement
de l’Afghanistan. Ceci explique en
partie le trop faible écho dans les
médias des récents chiffres du chô-
mage : un petit encart en bas de la
page 4 dans Ouest-France, le
26 août.

Dommage ! On aurait aimé pouvoir
lire des analyses fouillées sur cette
résistance inattendue de l’emploi
quand tous les experts annonçaient,
il y a peu encore, une méga catastro-
phe sociale : le « quoi qu’il en coûte »
qui a très bien fonctionné, et la
vigueur du rebond mondial et hexa-
gonal sont probablement les princi-
pales explications.

Ce qui est nouveau et inquiétant est
la généralisation de la pénurie de
main-d’œuvre : une entreprise sur
deux serait impactée ; et pourtant,
toutes catégories confondues, plus
de six millions de personnes connais-
sent, au moins partiellement, le chô-
mage. Jamais l’inadéquation n’avait
été aussi forte, ce qui est déjà source
de tensions sur les salaires. L’impact
(le manque à gagner) sur la croissan-
ce est, et sera, conséquent.

Un problème de formation ? Parmi
les entreprises en recrutement, nom-
bre d’entre elles acceptent pourtant
les candidatures hors profil pour les
former en interne. En outre, le nom-
bre de personnes en apprentissage

n’a jamais été aussi haut. Sans doute
faudrait-il encore fortement accélérer
dans cette voie, mais cela exige bud-
gets, structures et personnels.

Un problème d’attractivité ? Les
salaires bas, les horaires décalés, la
dureté des tâches… détournent de
plus en plus les demandeurs
d’emploi de certains métiers : agricul-
ture, industrie, BTP, services (hôtelle-

rie-restauration…). Les autres explica-
tions relèvent de la mobilité qui reste
insuffisante, mais aussi et surtout de
la motivation eu égard à un système
d’indemnisation du chômage que
beaucoup jugent trop protecteur, tou-
tes aides confondues. Mais là, il est
politiquement risqué ne serait-ce que
d’effleurer cette explication : on ris-
que d’être aussitôt accusé de stigma-

tiser les chômeurs…
Aussi crucial soit-il, le sujet des diffi-

cultés de recrutement des entrepri-
ses ne semble pas encore être sur la
table… Il serait pourtant urgent
d’entendre l’exécutif, les leaders poli-
tiques, syndicaux, sur leurs intentions
et propositions en la matière : il en va
de la durabilité du rebond économi-
que.»

« Les salaires bas, les horaires décalés, la dureté des tâches… détournent de plus en plus les demandeurs d’emploi
de certains métiers… » | PHOTO : GEORGES GOBET, AFP

Économie. « Il est urgent d’entendre l’exécutif et les responsables politiques et syndicaux
sur leurs intentions et propositions en la matière : il en va de la durabilité du rebond économique. »

« Les entreprises ont bien du mal à recruter »

A. L.G. (Côtes-d’Armor) :«Dans votre édition du 4 août, un
lecteur costarmoricain (A. H.) s’expri-
me sur les algues vertes en disant
son ras-le-bol de lire des articles qui
mettent en cause l’agriculture et, ceri-
se sur le gâteau, de lire que les plans
algues vertes et autres « efforts entre-
pris depuis trente ans n’ont servi à
rien ». Il juge que l’échec vient de ce
que la cible agricole des plans
n’aurait pas été la bonne et qu’il faut,
en réalité, incriminer l’urbanisation.

Depuis trente ans, ce déni est
un grand classique qui revient très
régulièrement pour dédouaner l’agri-
culture et l’agro-industrie, mais cet
écran de fumée ne résiste pas à l’ana-
lyse des faits et des chiffres qui sont
têtus.

Dans son rapport volumineux, fruit
de deux ans de travaux, la Cour des
comptes rappelle qu’il y a un « con-
sensus scientifique » sur l’analyse des
marées vertes. La prolifération de ces
algues est due à des apports exces-
sifs de nutriments (azote et phospho-
re).

Seule une action sur l’azote (facteur
limitant) peut permettre de réduire le
phénomène et « plus de 90 % de
l’azote (nitrates) présent dans les
baies est d’origine agricole ». Selon

+ 25 290 volailles + 100 bovins… »,
dans un département qui compte en
moyenne 92 habitants au km2. Quel
ratio !

Ces cheptels sont soustraits à la
vue dans de grands bâtiments, mais
c’est bien cette densité animale effa-
rante qui est proprement insupporta-
ble pour l’environnement.

Alors les « mesurettes » mises en
œuvre jusqu’à présent ne peuvent
suffire. Comme les associations qui
combattent les marées vertes, la
Cour des comptes en appelle à « une
évolution en profondeur des systè-
mes de production ».

Celle-ci passe nécessairement par
une baisse drastique des cheptels
afin que les bêtes soient nourries sur
les terres de l’exploitation, sans
importations massives d’azote (soja
sud-américain et maïs). Oser enfin
prendre le problème à bras-le-corps.

Nous venons de lire qu’en Espa-
gne, la population est en colère con-
tre une pollution massive aux nitrates
agricoles qui a tué des tonnes de
poisson en mer Mineure… Cepen-
dant que les agriculteurs déclarent
respecter scrupuleusement la législa-
tion. Ceci démontre que c’est bien le
système agricole et sa législation qu’il
faut réformer.»

l’Ifremer, cette part agricole fluctue
entre 93 % pour la baie de Saint-Bri-
euc et jusqu’à 98 % ailleurs, « 95 % en
moyenne ».

A. H. met en cause « l’hyperconcen-
tration urbaine », appelant même à la
rescousse des écrits d’Ivan Illich de
1975 ! Il se garde bien de lever le voile

sur l’hyperconcentration animale
atteinte aujourd’hui. Selon la Cour
des comptes, cahier territorial n° 2
baie de Saint-Brieuc, 1er juillet 2021,
données 2018 en page 15 : « Le bas-
sin-versant de la baie de Saint-Brieuc
supporte, par km2 de surface agricole
utile (SAU) : 3 750 porcs

Le fléau des algues vertes, ici sur la plage de La Grandville, en baie de Saint-
Brieuc, dans les Côtes-d'Armor, le 20 mai 2021. | PHOTO : THOMAS BRÉGARDIS, OUEST-FRANCE

Environnement. « Pour lutter contre les marées vertes, la Cour des comptes en appelle
à « une évolution en profondeur des systèmes de production ».

« Algues vertes : oser regarder la réalité en face »

Dominique Mienville (courriel) :
« Je lis toujours avec beaucoup

d’intérêt les courriers des lecteurs car
je trouve leur contenu fort éclai-
rant. Je relève celui d’un anti-vaccin
qui développe l’argument de la non
mise en danger de la vie d’autrui par
celui qui n’est pas vacciné, ce qui
semble vrai (O.-F. du 2 septembre).
Un peu plus loin, il déclare : « Tout le
monde n’attend pas tout et n’importe
quoi de l’État ». Or, comme le souli-
gne fort justement un autre lecteur
dans la même page, ces personnes
veulent par ailleurs continuer à vivre
comme avant la pandémie et comp-

tent bien être accueillies à l’hôpital en
cas de pathologie liée au Covid. Cette
contradiction souligne combien il
devient urgent de mettre les citoyens
face à leurs responsabilités.

Choisir, c’est renoncer et assumer
les conséquences de ses choix.
Habitués à être pris en charge par les
instances, à obtenir des prises en
charge, nous devenons des enfants
gâtés qui trouvent normal de recevoir,
font des caprices s’ils n’obtiennent
pas ce qu’ils veulent et oublient de
remercier, ou pire, insultent ceux qui,
en première ligne, sont amenés à
nous dire « non ». »

« Face au Covid, un comportement responsable »
K. Tanguy (Finistère) :

« Pendant deux semaines, nous
avons pu suivre les Jeux paralympi-
ques de Tokyo où la délégation fran-
çaise a décroché cinquante-qua-
tre médailles, mieux que lors des trois
dernières olympiades.

Chaque jour, a minima, une page
leur a été consacrée dans les diffé-
rents quotidiens, une évolution par
rapport à Londres, où leurs perfor-
mances étaient à peine abordées.

En France, le pourcentage de per-
sonnes en situation de handicap
s’élèverait à 20 % (selon les chiffres
d’Okeenea) et elles font encore face à
de nombreuses discriminations : diffi-
cultés dans la mobilité, dans l’accès
aux études et à l’emploi, dans le loge-
ment, dans le sport ou encore pour
bénéficier d’un prêt ou d’un crédit.

Les sportifs en situation de handi-
cap semblent néanmoins intéresser
de plus en plus de monde, et pour-
raient être un moyen de mettre fin aux

discriminations entre les personnes
valides et les personnes en situation
de handicap. »

Marie-Amélie Le Fur à Tokyo. | PHOTO : AFP

« Jeux paralympiques : une médiatisation en progrès »

Jean-Denis Gauthier (Ille-et-Vilaine) :«L’idée directrice de l’argumen-
tation de M. Jean-Marc Grabowski
– « Liberté individuelle et obligation
vaccinale » (O-F. du 25 août) –, est
que le droit crée le monde, la réalité.
Ainsi écrit-il que « le principe de la
liberté est la Déclaration des droits de
l’homme… ». La liberté était-elle
inconnue avant cette Déclaration ?

N’est-ce pas plutôt la liberté qui est
la cause, l’inspiration, l’origine, le prin-
cipe de cette déclaration ? N’est-il
pas remarquable que dès que l’on
entreprend de régir le monde, on en
inverse les causalités ?

M. Grabowski reprend ensuite une
définition rebattue de la liberté : elle
« consiste à faire tout ce qui ne nuit
pas à autrui ». N’y a-t-il pas dans ce
« tout » quelque chose d’inquiétant ?
N’est-il pas de trop ?

Quoi qu’il en soit, la liberté ainsi
définie n’en est plus une : c’est une
contrainte, indispensable et souhaita-
ble, mais une contrainte quand
même. La raison d’être du droit est de
transformer la liberté en contrainte. Et
cette contrainte va comme un gant à
l’obligation vaccinale.

M. Grabowski traite ensuite du droit
à la santé. Là encore, la santé était-el-
le inconnue avant que le droit s’en sai-
sisse ? N’est-ce pas plutôt parce que

« Le droit se crée à partir de la réalité »
Société. « C’est la liberté qui est à l’origine de la Déclaration
des droits de l’homme. Et non l’inverse. »

la santé est une nécessité vitale mise
en péril par les conditions de vie
modernes qu’elle est l’objet d’un
droit ? Et a-t-on besoin de ce droit
pour prendre soin de sa santé ?

La Déclaration des droits de l’hom-
me mentionne des devoirs en regard
des droits des citoyens, mais ne dit
rien de ces devoirs. La Déclaration
des devoirs envers l’être humain, tant
souhaitée par Simone Weil, n’existe
pas. Alors comment peut-on mettre
sur le même pied des droits définis et
des devoirs qui ne le sont pas ? La
conception selon laquelle le droit
crée la réalité s’appelle le normativis-
me juridique.

Le réalisme consiste à tenir que
c’est la réalité qui crée le droit.»

Marianne incarnant la République.
| PHOTO : THOMAS BRÉGARDIS, OUEST-FRANCE

Sonia Rullaud (Loire-Atlantique) :«Depuis plusieurs jours, je suis
sidérée par le peu de place accordée
aux exploits français aux Jeux para-
lympiques de Tokyo. […] Je trouve ça
injuste, ces sportifs sont des héros. Ils
font ce que des personnes considé-
rées comme « valides » seraient inca-
pables de faire.

Jamais je ne courrai aussi bien,
nagerai aussi vite, sauterai aussi loin,
soulèverai aussi lourd que ces spor-
tifs qui sont, paraît-il, « diminués ».
Mais je ne vois rien de diminué chez
eux, au contraire, ils sont inspirants,
ils ont su faire d’un obstacle une
force.

On apprend à vivre avec un handi-
cap ou à survivre avec, on doit faire le
deuil de tout ce qui nous rend diffé-
rent des autres. Pour moi, tous ces

sportifs sont des exemples pour nous
tous, pour nous rappeler que, quoi
qu’il puisse nous arriver, il est possi-
ble de trouver en chacun d’entre
nous la force de rebondir. Ils peuvent
nous donner de l’espoir.

Nous sommes à trois ans des JO en
France, quel bonheur ce serait de voir
tous les sportifs avec ou sans handi-
cap participer en même temps aux
jeux. Quelle fierté ce serait de voir un
tableau des médailles communes à
tous. Après tout, nous n’avons pas un
tableau des médailles, pour les hom-
mes différent de celui pour les fem-
mes, des blonds différent de celui
pour les bruns.

Je continuerai de rêver jusqu’à
peut-être, enfin, voir dans votre jour-
nal une page complète dédiée à tous
ces héros.»

« Jeux paralympiques : quel bel exemple ! »
Sports. « Tous ces athlètes sont des héros qui forcent notre
admiration. Ils méritent davantage de place dans les médias. »

« Oser la maternité dans le monde actuel »
Société. « Que la crainte de l’avenir n’empêche pas de respecter
celles et ceux qui se battent pour donner la vie. »

Serge Colombel Pluduno (Côtes-
d’Armor) :«J’ai été outré à la lecture d’un
article paru dans dimanche Ouest-
France du 29 août sur le sujet du
refus du désir d’enfants. Les jeunes
qui témoignent disent s’interroger sur
l’opportunité de faire des enfants
dans un monde qui « ne fait qu’empi-
rer, il y a des incendies, des inonda-
tions, des ouragans… »

Émilie enfonce le clou : « Avoir un
enfant c’est égoïste. Le faire en
sachant que tu l’emmènes dans un
monde pas forcément viable, c’est
doublement égoïste. » J’ai relu deux
fois cette déclaration car je croyais
avoir mal compris. Si cette jeune fem-
me a le droit de refuser de procréer
– c’est un choix tout à fait louable ou
du moins respectable –, elle a la
chance qu’il existe de nos jours des
moyens pour assurer le contrôle des
naissances.

Étant né après la Seconde Guerre
mondiale, je me suis interrogé si mes
parents avaient été égoïstes. Com-

ment avaient-ils pu « m’infliger la vie »
après toutes les horreurs de la guerre
(morts, mutilés, déportés) qu’ils
venaient de connaître. Personne
n’avait scruté la boule de cristal pour
être assuré que l’avenir en serait dis-
pensé. Les gens de cette génération
ont pourtant gardé l’espoir de nous
offrir un avenir meilleur et ils n’ont pas
beaucoup hésité pour fonder une
famille.

Alors mesdames, si l’avenir vous fait
peur avec le dérèglement climatique
et les craintes de la surpopulation sur
notre planète, respectez celles et
ceux qui se battent parfois pour don-
ner la vie.

Croyez-vous, par exemple, que les
personnes qui veulent avoir recours à
la PMA sont des égoïstes ? Souvent,
elles empruntent un long chemin
pour avoir un enfant. Alors prenez vos
responsabilités et remerciez celles et
ceux qui osent fonder une famille car
leurs enfants seront de futurs coti-
sants qui financeront vos retrai-
tes !»

« Respectez celles et ceux qui se battent parfois pour donner la vie. »
| PHOTO : GETTY IMAGES/ISTOCKPHOTO
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